
 

COMMUNIQUES DE PRESSE 
 
 
Dans quelques jours, vous allez vous prononcer sur le traité constitutionnel européen. De quoi 
s’agit-il ? Tout simplement, d’orienter durablement l’avenir de notre pays et celui de nos 
enfants. 
 
La construction européenne a, tragiquement et symboliquement, commencé sur les plages de 
Normandie, voilà plus de 60 ans. Chaque bas-normand sait donc combien l’œuvre européenne 
est d’abord une œuvre de paix. 
 
Il est en revanche parfois moins aisé de percevoir à quoi sert quotidiennement l’Europe. Or, 
son action est essentielle. En Basse-Normandie, l’Union Européenne a accompagné les 
politiques d’aménagement des territoires, ainsi que le développement de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. Elle a aussi apporté son soutien financier à l’aménagement des ports, aux 
équipements des laboratoires de recherche ou encore dans le cadre des grands travaux du 
Mont Saint Michel. Le dernier exemple est l’implantation du campus technologique Philips : 
l’intervention de l’Union Européenne a été décisive.  
 
L’Europe est donc concrète et efficace. Elle sert les intérêts de ses membres et des 
peuples. 
 
Le traité constitutionnel est le fruit d’un compromis, il faut dire cette vérité. En effet, vouloir 
l’Europe pour que la France reste forte, c’est accepter de discuter avec d’autres Nations qui 
ont parfois d’autres traditions socio-économiques. Le traité constitutionnel est un cadre 
équilibré au sein duquel il appartiendra aux élus de construire des politiques au service 
de tous les européens. Dans cet ensemble, l’influence de la France est indispensable. 
 
Certains prétendent que notre pays peut s’en sortir seul, c’est un leurre et un mensonge. 
D’autres s’essaient à la politique politicienne sur le dos de l’Europe, en appelant tantôt à voter 
non, tantôt à voter oui. C’est affligeant, et surtout ce n’est pas à la hauteur des enjeux. 
 
Pour nous, il n’y a pas d’ambiguïté : nous voterons OUI au traité constitutionnel parce que 
c’est l’intérêt des français, parce que l’Europe est notre avenir. 
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